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Apprentissage  
et handicap :  
un guide pour  
les employeurs
Le ministère du Travail, de la Santé, 
des Solidarités et des Familles a 
publié un Guide apprentissage et 
handicap, avec l’appui du FIPHFP 
et de l’Agefiph.

Ce guide vise à informer et sensi-
biliser sur l’opportunité que repré-
sente l’apprentissage. Il comporte 
notamment des informations 
sur les atouts de l’apprentissage 
aménagé, les aides disponibles 
et les interlocuteurs à contacter.

Pour rappel : le contrat d’appren-
tissage est accessible dès l’âge 
de seize ans et, pour les appren-
tis bénéficiaires d’une reconnais-
sance de la qualité de travailleur 
handicapé (RQTH), sans limite 
d’âge maximal.

➜ �Pour plus de renseignements 
sur l’apprentissage aménagé : 
contacter la mission handicap 
et mobilités

Nouvelle convention de partenariat 
entre le Cdg73 et le FIPHFP
Le Cdg73 a signé une nouvelle convention de partenariat 
avec le Fonds pour l’insertion des personnes en situation 
de handicap (FIPHFP) pour 4 ans 

Depuis 2007, le Cdg73 s’est engagé en signant le PACTE 
Territorial (Parcours d’accès aux carrières de la fonction 
publique territoriale) pour développer des actions en faveur des 
personnes en situation de handicap. Dans ce cadre il a conclu 4 
conventions de partenariat avec le FIPHFP, dont la dernière est 
arrivée à échéance en décembre 2023.
La nouvelle convention signée pour une durée de 4 ans (2024-
2027), est le résultat d’un travail collaboratif avec le FIPHFP mais 
aussi de concertation avec les différents acteurs institutionnels. 
Ce partenariat permet le financement d’actions en faveur des 
personnes en situation de handicap et positionne le Cdg comme 
le référent des collectivités et établissements publics affiliés de 
la Savoie pour toute question liée au handicap.

Cette convention s’articule autour de 5 axes : 

➜ �Communiquer sur le recrutement et le maintien en emploi 
des personnes en situation de handicap

➜ �Favoriser l’employabilité et le recrutement pérenne de 
travailleurs handicapés dans la fonction publique

➜ �Favoriser le maintien dans l’emploi
➜ �Favoriser le recrutement de nouveaux apprentis en 

situation de handicap dans la fonction publique
➜ ��Proposer une action spécifique de formation d’agents 

administratifs polyvalents pour des personnes en situation 
de handicap. 

La mission handicap et mobilités, avec l’appui de tous les 
services du Cdg73, est en charge de piloter cette convention et 
les projets associés. 

Nouvelle rubrique “handicap  
et mobilités“ sur l’extranet du Cdg73 
Retrouvez les actualités et les inscriptions aux formations 
organisées par la mission handicap et mobilités sur l’extranet. 
Des modèles de documents sont également disponibles pour 
vous aider dans vos démarches (mise en œuvre d’une PPR, 
saisine de la CMR, saisie des aides FIPHFP).

Un guide pratique sur la retraite  
des agents en situation de handicap 
dans la fonction publique
Dans un contexte de réforme du système de retraite, le 
FIPHFP (Fonds pour l’insertion des personnes en situation de 
handicap) a réalisé (en partenariat avec l’Ircantec, la RAFP 
et la CNRACL), un guide pratique qui détaille le cadre du 
système de retraite spécifique aux agents en situation de 

handicap dans la fonction publique. 

Attention  
aux démarchages 
abusifs liés 
à la DOETH ! 
D e p u i s  q u e l q u e s  m o i s ,  d e s 
employeurs publics sont démarchés 
par des organismes prétendument 
commerciaux de structures du 
secteur protégé, qui les incitent à 
passer au plus vite des commandes 
de fournitures afin de limiter leur 
contribution. 

Si vous êtes confrontés à ce type 
de situation, vous risquez d’être 
victime d’un appel frauduleux. 

Nous vous recommandons la plus 
grande vigilance, ne communiquez 
aucune information confidentielle 
et signalez ce démarchage auprès 
du FIPHFP.

Il est rappelé que seul le FIPHFP 
est destinataire de votre contri-
bution et que l’Agefiph concerne 
les employeurs du secteur privé. 

Guide apprentissage 

et handicap
À destination des apprentis, des centres de 

formation d’apprentis et des employeurs

Édition 2024   

GUIDE PRATIQUE : 

LA RETRAITE DES AGENTS 
EN SITUATION DE HANDICAP  
DANS LA FONCTION PUBLIQUE

FONDS POUR L’INSERTION
DES PERSONNES HANDICAPÉES
DANS LA FONCTION PUBLIQUE
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Objectifs de la PPR
La PPR est une période de transition 
professionnelle du fonctionnaire 
vers le reclassement. Elle vise à 
préparer et le cas échéant, qualifier 
son bénéficiaire en vue d’occuper un 
nouvel emploi compatible avec son 
état de santé. Cette période permet à 
l’agent d’effectuer des formations et 
des stages d’immersion au sein des 
3 versants de la fonction publique.  

Deux objectifs principaux :

> �Anticiper la reconversion 
professionnelle : la PPR permet 
aux agents de préparer leur 
réorientation professionnelle de 
manière plus sereine et structurée.

> �Favoriser le maintien dans 
l’emploi : en accompagnant les 
agents vers de nouvelles fonctions 
adaptées à leur état de santé, 
la PPR contribue à prévenir les 
ruptures d’emploi et à maintenir 
les compétences au sein de la 
collectivité.

◗ �La PPR n’a pas pour objet 
d’accompagner une réorientation 
vers le secteur privé.

La période de préparation  
au reclassement (PPR) est  

un dispositif mis en place par 
le décret n°2019-172 du 5 mars 

2019, complété par le décret 
n° 2022-626 du 22 avril 2022 
relatif au reclassement des 

fonctionnaires territoriaux 
reconnus inaptes à l’exercice de 

leurs fonctions. 

Ainsi, lorsque l’état de santé 
d’un fonctionnaire, sans 

lui interdire d’exercer toute 
activité, ne lui permet pas 

de remplir les fonctions 
correspondant aux emplois de 

son grade, l’autorité territoriale, 
après avis du conseil médical, 

propose à l’intéressé une 
période de préparation au 

reclassement.

Durée de la PPR
La PPR est d’une durée maximale 
d’un an. 

Elle débute :

> �soit à compter de la réception de 
l’avis du conseil médical si l’agent 
est en fonction, 

> �soit à compter de sa reprise de 
fonctions si l’agent est en congé 
de maladie lors de la réception de 
l’avis du conseil médical,

> �soit sur demande du fonctionnaire 
à compter de la date à laquelle 
l’avis du conseil médical a été 
sollicité. Si le conseil médical rend 
un avis d’aptitude, il peut être mis 
fin à la PPR.

À titre exceptionnel, le début de la 
PPR peut être reporté dans la limite 
d’une durée maximale de 2 mois, 
avec l’accord de l’agent et de la col-
lectivité. 
Elle prend fin à la date de reclasse-
ment de l’agent et au plus tard un an 
après la date à laquelle elle a débuté.
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Cette période peut être écourtée 
dans 3 cas :
> �si l’agent est reclassé,
> �s’il ne signe pas la convention dans 

un délai de 15 jours à compter de 
sa notification,

> �s’il n’en respecte pas les termes par 
des manquements caractérisés. 

Nb : si pendant la PPR, l’agent est placé 
en congés pour raison de santé, en CITIS, 
en congé maternité ou l’un des congés 
liés aux charges parentales, la date de fin 
de la PPR est reportée de la durée dudit 
congé par un avenant à la convention.

La PPR est un droit pour  
les agents
Dès réception de l’avis du conseil 
médical, l’employeur doit informer 
l’agent par courrier de son droit à 
bénéficier d’une PPR. 
L’agent peut refuser la PPR, dans ce 
cas, il doit être invité à formuler une 
demande de reclassement.

◗ �Recevez l’agent en amont afin de lui 
expliquer le dispositif PPR et envoyez-

lui ensuite un courrier en LRAR. 

◗ �Identifiez en amont les postes ou les 
missions au sein de votre collectivi-
té qui seraient compatibles avec les 
compétences de l’agent et son état de 
santé. Rapprochez-vous du médecin du 
travail.

◗ �A ce stade, une réflexion doit être enga-
gée entre l’employeur et l’agent autour 
de son projet professionnel. 

L’employeur doit notamment :  
—� �réaliser un recensement des possibi-

lités d’accueil en stage en interne ou 
les possibilités offertes par son réseau 
professionnel

—� �analyser les besoins en accompagne-
ment de l’agent pour l’élaboration de son 
projet professionnel (formations, bilans 
de reconversion professionnelle, etc.)

◗ �L’agent s’engage à être proactif dans sa 
recherche de stages et de formations.

La position statutaire  
du fonctionnaire
Pendant la période de préparation 
au reclassement, le fonctionnaire 
est en position d’activité dans son 
cadre d’emploi d’origine et perçoit le 
traitement correspondant, et le cas 
échéant le supplément familial de 
traitement et le complément de trai-
tement indiciaire.

Le Cdg vous accompagne 
dans la mise en œuvre  
de la PPR
Si l’agent accepte la PPR, le Cdg 
propose un 1er rendez-vous en sa 
présence avec un représentant de 
la collectivité, un agent du conseil 
médical et la chargée de mission 
handicap et mobilités.

Cette rencontre a pour objet de : 
> �Présenter le dispositif de la PPR et 

ses enjeux 
> �Rappeler les engagements 

de chacune des parties à la 
convention
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> �Echanger autour du projet profes-
sionnel de l’agent et identifier les 
formations, stages et/ou bilans à 
réaliser

> �Répondre aux diverses questions 
statutaires 

> �Présenter les divers outils mobi-
lisables et l’accompagnement 
proposé par le Cdg

> �Préparer le projet de convention

◗ �Avant d’engager une démarche de 
reconversion, il est souhaitable d’éva-
luer les besoins d’accompagnement 
psychologique de l’agent : deuil de 
son métier, stress occasionné par le 
changement.  La psychologue du travail 
du Cdg73 accompagne les agents en 
PPR, à leur demande (dans la limite de 
5 rendez-vous).  

La signature d’une  
convention tripartite  
collectivité – agent – Cdg73
Une convention tripartite doit être 
signée entre l’employeur, l’agent 
et le Cdg73. Le cas échéant, avec 
l’employeur d’accueil lorsque l’agent 
effectue des périodes d’immersions/
stages au sein d’une autre collectivité 
ou établissement public. 
L’employeur complète le projet de 
convention en lien avec l’agent, à 
l’appui du modèle de convention 
cadre transmis par le Cdg73.

◗ �Un projet professionnel, des formations 
et/ou stages doivent être identifiés 
dans la convention.

Le suivi et l’évaluation  
de la PPR
L’employeur d’origine assure le 
suivi, l’évaluation régulière et 
l’investissement de l’agent dans 
la réalisation des actions. A cette 
occasion, le contenu et les modalités 
de mise en œuvre de la PPR pourront 
être modifiés par voie d’avenants à 
la convention. Il en est de même pour 
toute nouvelle formation ou stage 
non identifié dans la convention.

Le Cdg propose son accompagne-
ment aux employeurs tout au long 
de la PPR :

> �Un rendez-vous téléphonique de 
point d’étape avec l’employeur, 4 
à 6 mois après le début de la PPR.

> �Un rendez-vous de bilan en 
présentiel au 11e mois de la PPR, 
en présence de l’employeur et 
de l’agent, afin d’envisager la 
situation de l’agent à l’issue de la 
PPR et anticiper les démarches 
administratives (procédure de 
reclassement ou de retraite pour 
invalidité le cas échéant). 

La fin de la PPR
À l’issue de la PPR, l’employeur invite 
l’agent à présenter une demande 
de reclassement. Dans ce cas, il 
est maintenu en position d’activité 
jusqu’à la date à laquelle celui-ci 
prend effet, dans la limite de 3 mois. 
Pendant cette période, l’employeur 
doit rechercher et proposer des 
postes à l’agent compatibles 
avec son état de santé et ses 
compétences. 

◗ �Il s’agit ici d’une obligation de moyens 
et non de résultats pour l’employeur. 
Néanmoins en cas d’impossibilité de 
reclassement, la décision devra être 
motivée. 

À défaut de reclassement à l’issue 
des 3 mois, une procédure tendant 
à l’admission à la retraite pour 
invalidité ou au licenciement pour 
inaptitude physique pourra être 
enclenchée. 

Les atouts de la PPR
> �Un accompagnement  

sur-mesure : Chaque agent 
bénéficie d’un parcours 
personnalisé en fonction de 
ses besoins et de son projet 
professionnel.

> �Un maintien dans l’emploi : La PPR 
permet aux agents de conserver 
leur statut de fonctionnaire et de 
bénéficier d’un accompagnement 
tout au long du processus.

> �Une meilleure insertion  
professionnelle : Grâce à la PPR, 
les agents sont mieux préparés 
à occuper de nouvelles fonctions 
et à s’adapter aux évolutions du 
marché du travail.

Qui prend en charge les frais 
de formation pendant  
la PPR ? 
L’employeur prend en charge les frais 
liés à la formation, dans les condi-
tions habituelles telles que définies 
dans son règlement de formation. 

�Le + : Le FIPHFP peut prendre en charge 
dans la limite d’un certain montant, les 
frais liés aux formations ou bilans de re-
conversion professionnelle réalisés dans 
le cadre de la PPR.  
Pour en savoir plus : contactez la mission 
handicap et mobilités ou reportez-vous 
au catalogue du FIPHFP en ligne  
(www.fiphfp.fr)

> �L’ensemble des modèles et 
documents relatifs à la procédure 
PPR sont disponibles en 
téléchargement sur l’extranet  
du Cdg73 : rubrique >> Handicap 
et mobilités.
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— Procédure —

Saisine du Conseil médical en formation restreinte :
inaptitude aux emplois du grade de l’agent titulaire

Si l’agent est en congé maladie, à la date de reprise de fonction
(congés de maladie, CITIS, de maternité et des congés liés aux charges parentales).

La collectivité informe obligatoirement l’agent dans les meilleurs délais de son droit  
à la PPR et demande l’acceptation de l’agent ou son refus exprès du dispositif

(délai de réponse raisonnable défini par la collectivité).

Acceptation ou silence

Projet de convention tripartite collectivité, 
agent et Cdg73 : élaboration du projet 

professionnel.

Refus exprès

Refus exprès

Report dans la limite d’une durée maximale de 2 mois 
(accord de l’agent et de la collectivité)

Mise en œuvre du projet professionnel conventionné :
formations, stages d’immersion, évaluations… (1 an maximum)

*La date de fin de PPR est reportée de la durée des congés de maladie, CITIS,  
de maternité et des congés liés aux charges parentales accordés au cours de la période

Début PPR

Signature de la convention par l’agent 
(sous 15 jours maximum) 

Silence = refus PPR

Notification de la convention au médecin du travail par le Cdg73 puis à l’agent 
(2 mois maximum à compter du début de la PPR)

Demande de reclassement obligatoire : Fin PPR

Soit à la date de réception de l’avis 
du Conseil médical en formation 

restreinte par la collectivité  
si l’agent est en fonction

Soit à la date de la saisine 
du Conseil médical en formation 

restreinte par la collectivité  
(à la  demande de l’agent).

Possibilité de recrutement 
ou détachement : 

reclassement

Impossibilité  
de proposition d’emploi 

(décision motivée),  
retraite pour invalidité

ou licenciement

3 
m

oi
s 

m
ax

im
um

 
(m

ai
nt

ie
n 

en
 

po
si

tio
n 

d’
ac

tiv
ité

)

15
 jo

ur
s 

m
ax

im
um

2 
m

oi
s 

m
ax

im
um

1 a
n 

m
ax

im
um

 (
sa

uf
 e

n 
ca

s 
de

 s
us

pe
ns

io
n*

)



Restriction
d’aptitude

Inaptitude
au poste

de travail

Inaptitude
aux fonctions

du grade

Inaptitude
à toutes

fonctions

AMÉNAGEMENT
DE POSTE

RÉAFFECTATION / 
CHANGEMENT 
D’AFFECTION

RECLASSEMENT 
STATUTAIRE

LICENCIEMENT 
POUR INAPTITUDE 

PHYSIQUE /  
RETRAITE POUR 

INVALIDITÉ

PPR

Nécessité d’engager une 
reconversion professionnelle

PETITES QUESTIONS 
DE VOCABULAIRE
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Les clés de la réussite d’une PPR : 
 une PPR “rythmée“  
par un engagement mutuel  
de chacune des parties

> L’agent doit être acteur de la PPR 
Il s’engage à participer activement à la recherche de 
stages et de formations, suivre les actions initiées dans 
la convention et s’impliquer dans un processus de 
reclassement ou de reconversion professionnelle. 

> L’employeur doit accompagner l’agent tout au long 
de la PPR

Il s’engage à informer l’agent de ses droits et à 
l’assister dans ses démarches. Il doit suivre et 
évaluer régulièrement les actions mises en place et 
l’accompagner dans la période de reclassement.  

> �Le Cdg accompagne l’employeur et l’agent dans la 
mise en œuvre et le suivi de la PPR
Il informe sur le dispositif, met à disposition des 
modèles, renseigne sur le statut, accompagne en 
matière d’évaluation et assure un suivi régulier en lien 
avec l’employeur. 



1. 
Quel métier exerciez-vous 
avant de bénéficier d’une 
PPR ? 
J’étais aide-cuisinière à l’EHPAD Floréal 
depuis juillet 2018, sur le grade d’adjoint 
technique territorial. Je m’occupais 
de la préparation des repas, des 
commandes et du rangement.

2. 
Dans quelles circonstances 
avez-vous pu bénéficier de 
la PPR ?
Suite à des soucis de santé qui m’ont 
empêché de continuer à travailler 
comme aide-cuisinière, j’ai rencon-
tré le médecin du travail, puis j’ai été 
déclarée inapte aux fonctions corres-
pondant à mon grade, par le conseil 
médical. 

Le service ressources humaines et 
prévention de ma collectivité a pris 
contact avec moi pour m’informer de 
mes droits à bénéficier de la PPR. Toute 
la procédure m’a été expliquée lors 
d’un rendez-vous en présence de ma 
collectivité et de la mission handicap 
et mobilités du Cdg73. J’ai pu poser 
toutes mes questions, j’ai été très bien 
renseignée et finalement rassurée. 

3. 
Avez-vous suivi un bilan  
de reconversion, des stages 
d’immersion ou des  
formations pendant la PPR ? 
En effet, avant la mise en œuvre de la 
PPR, j’ai commencé un bilan de com-
pétences. Je me suis rendue compte 
que j’avais plein de possibilités dans 
divers métiers. Je ne voulais pas res-
ter dans l’attente et trop longtemps 
inactive, je voulais savoir vers quel 
métier me réorienter. Ce bilan a été 
très positif pour moi en me permettant 
de me projeter.

Témoignage d’un agent 
dans son parcours de PPR
Rencontre avec Françoise Lelong, assistante de direction à l’EHPAD “Floréal“ 
du Centre Intercommunal d’Action Sociale Arlysère (CIAS). Françoise a bé-
néficié d’une période de préparation au reclassement (PPR) et nous raconte 
son parcours pour accéder à son nouveau poste.

Puis, durant la PPR, j’ai suivi des 
formations de remise à niveau en 
informatique avec le CNFPT (Word 
et Excel) et j’ai également fait un 
stage de plusieurs mois au sein de 
l’EHPAD en tant qu’agent d’accueil et 
administratif. 

Au terme de mon stage j’ai été 
reclassée sur ce poste, en qualité 
d’adjoint administratif. 

D e p u i s  m a i  2 0 2 3 ,  j ’ a i  p u  m e 
perfectionner et évoluer. Aujourd’hui 
j’exerce les fonctions d’assistante de 
direction.

4. 
Que vous a apporté  
cette période de transition  
professionnelle ? 
Cette procédure a été bénéfique et 
cette reconversion professionnelle très 
constructive sur les plans professionnel 
et personnel. L’accompagnement du 
service ressources humaines a été fort 
et les préconisations médicales ont 
été respectées pour aménager mon 
poste. J’ai aussi eu la chance d’avoir 
un directeur qui m’a fait confiance.

Je n’en retiens que du positif : je suis 
dans la même structure de travail, 
j’aime ce que je fais et je vois toujours 
les résidents de l’EHPAD, ce qui me 
tenait à cœur.

5. 
Quels conseils  
donneriez-vous à un agent 
en PPR ?
Il faut faire confiance aux agents des 
services ressources humaines qui 
sont là pour vous écouter, aider et 
conseiller. Mais il faut aussi être acteur 
pendant cette période, découvrir 
d’autres métiers en faisant des stages 
d’immersion et des formations.  

	

Témoignage 
de l’employeur
Marc Pardigon est directeur 
de l’EHPAD Floréal et a suivi 
la PPR de Françoise Lelong. Il 
nous fait part de son ressenti.

« J’ai reçu Françoise Lelong 
en entretien en 2022 pour 
la mise en place de sa 
période de préparation au 
reclassement. 
Nous avons échangé sur 
la possibilité de se former 
auprès de notre agent 
d’accueil qui était sur le point 
de partir en retraite. 
Je lui ai donc proposé de 
faire un stage dans ce service 
pour qu’elle puisse prendre 
connaissance des missions 
de ce poste. 

L’agent en poste a relayé que 
Madame Lelong  disposait 
des capacités et de la 
motivation nécessaires pour  
exercer les fonctions d’agent 
d’accueil et administratif. 
J’ai pu constater en effet 
qu’elle était compétente et 
volontaire donc nous l’avons 
reclassée tout naturellement 
sur ce nouveau poste. Nous 
sommes tous satisfaits ! »
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Ses ressources proviennent des contributions des employeurs publics 
employant au moins 20 équivalents temps plein (ETP), soumis à l’obligation 
d’emploi des personnes en situation de handicap. 
Le FIPHFP intervient sur plusieurs champs d’action et ce, dans les 3 versants 
de la fonction publique. Il finance notamment des actions de recrutement, 
de formation, de maintien dans l’emploi, d’accessibilité de l’environnement 
numérique et de sensibilisation du collectif de travail aux questions du 
handicap.

Il finance, au cas par cas, des aides techniques et humaines adaptées à 
chaque situation afin de favoriser le recrutement et le maintien dans l’emploi 
des personnes en situation de handicap.

Comment mobiliser  
les aides du FIPHFP ?
Les demandes d’aides auprès du 
FIPHFP sont à réaliser par les em-
ployeurs publics sur le site de la 
caisse des dépôts, via la plateforme 
« Pep’s ».

> �Consultez le tutoriel sur l’extranet 
rubrique “Handicap et mobilités“

Des aides humaines  
matérielles et techniques 
financées par FIPHFP 
Il existe de nombreuses aides, sou-
mises à conditions, parmi lesquelles : 

➜ �Aides techniques afin d’améliorer 
les conditions de vie personnelles 
et professionnelles : prothèses 
auditives, fauteuil roulant, 
orthèses et prothèses externes

➜ �Aides à l’aménagement du poste 
de travail : étude ergonomique, 
aménagements matériels 

➜ �Aides au déplacement en 
compensation du handicap : 
transport adapté domicile/travail, 
aménagement du véhicule 
personnel

➜ �Aides humaines : auxiliaire 
dans le cadre des activités 
professionnelles, auxiliaire dans 
le cadre des actes quotidiens 
de la vie professionnelle, tutorat, 
interprète en langue des signes

➜ �Aides à la formation des 
personnes en situation de 
handicap : bilan de reconversion 
professionnel, formation dans  
le cadre de la PPR, formation 
dans le cadre d’un reclassement 
ou d’une reconversion 
professionnelle pour raison de 
santé

➜ �Aides spécifiques 
à l’apprentissage

➜ �Aides pour communiquer, informer 
et sensibiliser sur le handicap

➜ �Aides en faveur de l’accessibilité 
numérique.

> �Rdv sur le site FIPHFP.fr ou sur 
l’extranet rubrique “Handicap et 
mobilités“ pour retrouver toutes les 
aides du catalogue du FIPHFP.

FOCUS

Connaissez-vous 
le FIPHFP ?
Créé par la loi n°2005-102 du 
11 février 2005, le Fonds pour 
l’insertion des personnes 
handicapées dans la 
fonction publique (FIPHFP) 
est un acteur essentiel de la 
politique handicap dans la 
fonction publique. Il a pour 
objectif d’accompagner les 
personnes en situation de 
handicap vers l’emploi public 
ou de les aider à conserver 
une activité professionnelle 
en compensant leur 
handicap.



Bon à savoir  
quelques principes d’intervention du FIPHFP : 
> �L’ensemble des aides sont mobilisables quel que soit le taux 

d’emploi global de l’employeur (supérieur à 6% ou non).

> �Le FIPHFP intervient en complémentarité des dispositifs de 
droit commun. 

> ��Les aides ne sont pas accessibles « de droit », le FIPHFP se 
réserve le droit d’accorder ou non la prise en charge d’une 
aide en fonction de la situation d’espèce.

> ��L’absence ou le refus de prise en charge financière par 
le FIPHFP ne dispense pas l’employeur de son obligation 
d’aménagement de poste.

> ��Le FIPHFP ne prend pas à sa charge les demandes de 
financement dont le coût total par bénéficiaire ne dépasse 
pas 200 € TTC. 

> �Un plafond de 40 000 € d’aides par année civile par 
employeur.

> ��La majorité des interventions du FIPHFP sont mobilisées sur 
prescription du médecin du travail.

Tous les employeurs publics, même ceux qui emploient 
moins de 20 équivalents temps plein, peuvent bénéficier de 
l’ensemble des financements du Fonds.

Les aides sont systématiquement versées à l’employeur !

La mission handicap et mobilités du Cdg73 vous informe et vous 
accompagne à la saisie des aides financières du FIPHFP

> Contact : handicap@cdg73.fr

FIPHFP

Nous facilitons 
l’insertion

professionnelle

Nous aidons au 
maintien dans l’emploi
en cas de handicap
survenu au cours de 
l’activité professionnelle

Nous favorisons
l’accès à l’emploi

par l’apprentissage

Nous nous mobilisons
pour rendre
l’environnement
numérique accessible

Nous souhaitenons la formation tout 
au long du parcours

professionnel et permettons au 
collectif de travail d’être sensibilisé  

à la question du handicap.

Retrouvez toutes les informations sur : 
www.fiphfp.fr
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RETOUR SUR…
La Semaine européenne pour l’emploi  
des personnes handicapées (SEEPH) 
À l’occasion de la 28e édition de la SEEPH, qui s’est déroulée  
du 18 au 24 novembre 2024, le Cdg73 s’est inscrit dans 
plusieurs actions visant à sensibiliser et promouvoir 
l’insertion et le maintien dans l’emploi des personnes en 
situation de handicap.   

> DuoDay
Le 21 novembre, dans le cadre du DuoDay, les 
équipes du Cdg73 ont accueilli Catherine et 
Cynthia sur les postes de chargé d’accueil et 
chargée de communication. Cette journée 
a été l’occasion de leur faire découvrir les 
missions du Cdg et l’environnement de travail 
des agents. Ce moment a été enrichissant 
pour chacun où le partage et l’échange ont 

été les maitres-mots.  

Rendez-vous l’année prochaine pour de nouveaux duos !

> �Forum de recrutement des personnes en 
situation de handicap

Le vendredi 22 novembre 2024, le Cdg73 
a participé à un forum de recrutement à 
destination de personnes en situation de 
handicap. Organisé par France Travail et 
Cap emploi, dans les locaux de l’Afpa, ce 
forum a réuni une dizaine d’employeurs 
et le public est venu nombreux. Alexandra 

Marion, responsable du pôle emploi-concours et Céline Paris, 
la référente handicap et mobilités du Cdg73 ont présenté la 
fonction publique territoriale, ses modalités d’accès ainsi que la 
diversité des métiers la composant. Ce fut également l’occasion 
de faire découvrir aux potentiels candidats le site internet www.
emploi-territorial.fr recensant toutes les offres d’emploi, et le 
service intérim du Cdg73.

> Matinée d’information à destination des élus

Dans le prolongement de la SEEPH, le 
Cdg73 a organisé le lundi 25 novembre une 
matinée d’information à destination des élus, 
intitulée : « Vous donner des clés pour mener 
une politique handicap efficiente ». Animée 
par AGIRH et le Cdg73, les outils, services 
ressources et aides financières mobilisables 
ont été exposés afin d’accompagner au 
mieux les agents au maintien dans l’emploi. 

À noter dans vos agendas
Une formation à destination des managers avec pour thème 
« prendre en compte les restrictions d’aptitude et le handicap 
dans sa posture managériale » est organisée lundi 16 juin 2025 
dans les locaux du Cdg73. 
Inscriptions sur l’extranet rubrique “Handicap et mobilités“.

LE SAVIEZ-
VOUS ?

80% 
des handicaps sont invisibles

85%
des handicaps sont acquis  
au cours du parcours de vie 
(vs 15% qui sont innés)
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